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La réforme 107 de la 
Santé Mentale a eu pour 
effet de supprimer des 
lits psychiatriques pour 
soigner davantage de 
patients à domicile. 
Mais quasi rien n’a été 
créé comme “domicile ” 
pour les patients qui ne 
trouvent pas de place 
ailleurs mais qui ne sont 
pas “ assez guéris ” au 
point de vivre seuls ".

Témoignage d’une maman d’un jeune en 
situation de fragilité mentale

L ’accès au logement pour tous est un 
droit fondamental et déterminant 
de base de la santé. Mais dans la 
capitale de l’Europe, on est loin du 

compte. 5313 personnes sans-abris (dont 
933 mineurs) ont été comptabilisées en Ré-
gion bruxelloise lors du dé-
nombrement de Bruss’Help 
en 2020, soit une augmenta-
tion de 27% depuis 20181.
 
Les loyers décents pour loge-
ments individuels ne cessent 
de s’enflammer.  “Que ce soit 
en Flandre, en Wallonie ou à 
Bruxelles, en un an, les prix 
de l’immobilier ont flambé de 
5 à 10% cette année” (source 
RTBF 4 mai 2021). Depuis 
septembre 2020,  49.135 mé-
nages-demandeurs sont 
inscrits sur la liste d’attente 
pour un logement social (866 nouvelles ins-
criptions depuis le début de la pandémie).
 
Le Plan Urgence Logement approuvé par 
le Gouvernement bruxellois en janvier 2021 
prévoit une série de mesures :
✦ �Augmenter l’offre et la qualité des loge-

ments à finalité sociale
✦ �Améliorer l’action publique en matière de 

logement
✦ Soutenir tous les locataires
✦ Garantir le droit au logement
✦ Favoriser l’accès à la propriété

Des pistes de solutions que nous saluons. 
Mais qu’en est-il pour les personnes  en  
situation de handicap et/ou de fragili-
té psychique  qui ne souhaitent pas vivre 
seules, qui en souffrent et qui ont besoin 
d’un accompagnement ou d’un soutien 
adapté ? Le Plan Urgence Logement adop-
té en janvier 2021 par le gouvernement 
bruxellois ne prévoit pas de mesures pour 
ces personnes. 

Plusieurs centaines de personnes adultes 
souffrant de handicap2 ou qui ont un parcours 
lié à la psychiatrie cherchent à s’émanciper, 
tout en reconnaissant leurs besoins sin-
guliers que les habitats thérapeutiques ou 
classiques ne peuvent combler. 

“La réforme 107 de la Santé Mentale a eu 
pour effet de supprimer des lits psychia-
triques pour soigner davantage de patients 
à domicile. Mais quasi rien n’a  été créé 
comme “domicile ” pour les patients qui ne 
trouvent pas de place ailleurs mais qui ne 
sont pas “ assez guéris ” au point de vivre 

seuls". Témoignage d’une maman d’un jeune en situation de 
fragilité mentale.

Dans le contexte bruxellois actuel de crise 
du logement, d’isolement grandissant et de 
contraintes institutionnelles, l’Habitat In-

clusif Solidaire (HIS) repré-
sente une formule d’habitat 
permettant à ces personnes 
de trouver leur place. L’Ha-
bitat Inclusif Solidaire (HIS) 
est un habitat groupé soli-
daire pour les personnes en 
situation de handicap et/ou 
de fragilité mentale. Cette 
alternative à la vie à domi-
cile et à la vie en établisse-
ment permet aux habitants 
d’y vivre dans des espaces 
privatifs, tout en partageant 
des espaces communs et un 
projet de vie social. Il existe 

une réelle demande et un réel besoin pour 
ces habitats chez les familles. Selon le dos-
sier Cotelo3, il ressort que 30% des usagers 
en santé mentale vivent encore chez leurs 
parents, que près de 40 % des familles 
les hébergent chez elles, 60 % de ces fa-
milles déclarent que cette situation ne leur 
convient pas ou plus. Mais comme souligné 
plus haut, il y a  une grande difficulté de 
trouver des logements se situant entre l’ap-
partement autonome et l’Habitat protégé, à 
un prix abordable, suite à l’insuffisance de 
l’offre immobilière et  la réduction d’alloca-
tion en cas de cohabitation.

Les Habitats Inclusifs et Solidaires (HIS) 
répondent à un besoin face à un manque de 
diversité de logements (et de places) pour 
ces personnes qui demandent bien sou-
vent un accompagnement personnalisé. A 
Bruxelles, le Code du Logement reconnait 
l’habitat solidaire (Titre 1er, Art 2, §1er, 25°) 
dont l’Habitat Inclusif Solidaire est une dé-
clinaison pour un public spécifique. Cette 
reconnaissance légale est un premier si-
gnal fort et pourrait ouvrir à des dispositifs 
d’aides avantageux pour ceux qui souhaitent 
construire un Habitat Inclusif Solidaire 
(HIS). Mais, à l’heure actuelle, il n’existe 
pas de leviers financiers officiellement dé-
signés pour subsidier les Habitats Inclusifs 
Solidaires (HIS). Les porteurs de projet se 
tournent vers tous les subsides atteignables 
pour arriver à des plans financiers viables 
mais complexes (via notamment la constitu-
tion en ASBL ou en fondation). Ces porteurs 
de projet sont actuellement des consor-
tiums d’associations (ASBL, AIS, Fonda-
tions) et de services publics (CPAS, 

Il n’existe pas 
de leviers  
financiers  
officiellement  
désignés pour 
subsidier les  
Habitats Inclu-
sifs Solidaires

1 Dernier dénombrement des sans-abris 
en RBC : Denombrement2020_vdef.pdf 

(brusshelp.org)

2 Il n’existe pas à l’heure actuelle de 
données chiffrées disponibles en Région 

bruxelloise illustrant cette réalité.

3 Dossier Cotelo (www.similes.org) 

4 Les Pilotis, Riga, Jangada, My Wish, 
L’Autre Lieu, Génot de la Fondation 

Portray, Communauté Montagne Saint 
Job, Le Huitième Jour,etc.  



Communes, Fonds du logement) qui se sont 
rencontrés à des moments opportuns mais 
qui ne bénéficient pas d’aides structurelles. 
A l’heure actuelle, les Habitats Inclusifs 
Solidaires (HIS) bruxellois4 accueillent se-
lon nos estimations 88 personnes en situa-
tion de fragilité mentale et/ou de handicap 
psychique. Il manque donc des dispositifs 
clairs pour soutenir les Habitats Inclusifs 
Solidaires (HIS) car créer des habitats so-
lidaires est un  long parcours balisé d’em-
buches  qui décourage les initiateurs. De 
trop nombreux freins se posent, notamment 
aux niveaux administratif et financier. 

En 2019 au Parlement bruxellois et en 2020 
au Parlement wallon, Habitat et Participa-
tion, ses groupes de travail de citoyens et 
de professionnels (associations, fondations) 
et la Plateforme Bruxelloise pour la Santé 
Mentale ont interpellé les Parlementaires 
bruxellois sur la question des Habitats In-
clusifs Solidaires (HIS). 

Aujourd’hui, nous nous permettons de 
vous ré-interpeller par écrit afin de vous 
inviter à agir à votre niveau et faire émer-
ger des projets ancrés dans le territoire 
bruxellois.
                                                
En France, il existe une volonté institution-
nelle de reconnaissance et de subvention 
liée à l’appellation “habitat inclusif” qui dé-
signe des habitats de type groupé/participa-
tif pour personnes âgées et/ou personnes 
handicapées5. Dans “le guide de l’habitat 
inclusif”6, la première étape est de “Quali-
fier le projet d’habitat inclusif au regard des 
outils de planification et de programmation 
des acteurs institutionnels”. L’habitat in-
clusif en France appelle à s’identifier afin 
de pouvoir être un allocataire direct d’une 
série d’allocations liées aux personnes 
handicapées et/ou personnes âgées. Ces 
habitats se concrétisent partout en France 
avec des supports divers (municipaux, dé-
partementaux, Régionaux, etc.). Comme en 
Belgique, ils s’adressent à des personnes 
en recherche d’autonomie mais avec un be-
soin de lien social. L’Etat français soutient 
cette dynamique et fait de l’habitat inclusif 
une priorité nationale.  Bruxelles pourrait 
également devenir un modèle en la matière 
en étoffant l’offre quasi inexistante jusqu’ici.

Nous attendons des autorités politiques et 
administratives : 

✦ la facilitation de la création des Habi-
tats Inclusifs Solidaires (HIS) par le service 
Phare, le VAPH, la COCOM et le pouvoir po-
litique en soutenant structurellement les 
équipes HIS existantes et en finançant de 
nouveaux projets d’HIS avec un accompa-
gnement adapté garanti par le service Phare, 
le VAPH, la COCOM. 

✦ la mise à disposition d’infrastructures et 
la garantie d’accès à celles-ci : il est fon-
damental de faciliter l’attribution aux por-
teurs de projets HIS, de bâtiments ou de ter-
rains publics/privés grâce à un partenariat 
avec des acteurs tels que CPAS, AIS, com-
munes, Région, propriétaires privés, entre-
preneurs,… Nous pensons notamment aux 
nombreux bâtiments inoccupés à Bruxelles. 
Il faudrait garantir dans chaque commune 
un pourcentage d’HIS pour les personnes 
fragilisées, handicapées ou souffrant de pro-
blèmes psychiques.  

“De 2015 à 2020, nous avions misé nos es-
poirs sur un magnifique bâtiment inoccupé 
au cœur de Bruxelles. Après 5 ans, malgré 
nos argumentations, celui-ci a été octroyé à 
un autre projet pour personnes vieillissantes. 
Un projet d’HIS dans ce quartier y était tout à 
fait envisageable. Une déception énorme…” 
Témoignage d’un parent porteur de projet

✦ la facilitation des démarches administra-
tives et l’assouplissement du régime fiscal 
et urbanistique pour les Habitats Inclusifs 
Solidaires (HIS) :

Revendications pour  
le développement des  
Habitats Inclusifs  
Solidaires (HIS) en  
Région Bruxelles-Capitale

5 La définition du handicap de l’ONU 
englobe aussi bien le handicap 

physique, mental mais également 
les fragilités de santé mentale. C’est 
pourquoi ici nous citons cet exemple 

français comme étant pertinent.

6 Publication portée par le Ministère 
de la transition écologique et 
solidaire, de la cohésion des 

territoires, des solidarités et de la 
santé, le cabinet du Premier ministre 

via le Secrétariat d’État chargé des 
personnes handicapées, La Direction 
Générale de la Cohésion Sociale et la 

Caisse nationale de solidarité  
pour l’autonomie.



Nous comptons 
sur vous pour 
favoriser l'habi-
tat et l'égalité 
urbaine dans un 
contexte (post-)
crise sanitaire. 
Il est temps de 
penser les  
logements de 
manière inclu-
sive, égalitaire 
et plus résiliente 
face aux crises.

➜ �par une exonération du précompte immo-
bilier ;

➜ �par une taxation au taux de 6% des travaux 
dans ce type de bâtiment dès le moment 
de la construction ;

➜ �par des primes à la construction et à la 
rénovation plus importantes et plus facile-
ment octroyées ; par un assouplissement 
des règles urbanistiques notamment 
quant aux règles minimales d’habitabilité, 
la facilitation à la division de maisons uni-
familiales en HIS, la prise en compte des 
m2 collectifs dans la comptabilisation des 
tailles d’entités de logement.

Ces règles permettraient de favoriser les HIS 
en garantissant aux communes et à la Ré-
gion l’insertion de ce type de projets sur son 
territoire, en soutenant les porteurs de pro-
jets novateurs et en proposant aux habitants 
des habitats accessibles et inclusifs porteurs 
de qualité de vie.

 “Je rêvais de monter un projet en transfor-
mant ma maison en HIS, avec une possibilité 
d’ateliers d’expression artistique. Je voulais 
y accueillir plusieurs personnes en difficul-
tés de vie. Il s’agissait d’une maison inclusive 
dans un quartier très animé. Trop d’obsta-
cles urbanistiques et une durée indétermi-
née pour obtenir les conditions favorables 
m’ont fait abandonner le projet. J’ai décidé, 
à mon très grand regret, de vendre ma mai-
son. ” Une maman qui tente le tout pour le tout devant la vul-
nérabilité psychique de son fils.
Est-il normal que des parents prêts à inves-
tir financièrement et  motivés soient ame-
nés à enterrer leurs rêves et voir leur en-
fant rester en habitat protégé classique ou 
les garder à domicile?

“Après plusieurs années de cohabitation 
chez nous dont une année de pandémie, 
notre fils a trouvé un studio. Son autono-
mie était devenue vitale afin d’éviter des 
rechutes. Ce nouvel habitat est pour lui l’oc-
casion de dépasser de réaliser un projet per-
sonnel, avec un accompagnement du CSM 
proche. Inconvénients: le fait qu’il souffre 
de solitude et un loyer de 650€ représentant 
2/3 de ses revenus. Nous devons donc l’aider 
financièrement en attendant une autre solu-

tion abordable…” Des parents d’un jeune suivi depuis des 
années en santé mentale.

✦ un accompagnement adapté et nécessaire :
✓ �Assurer un accompagnement prenant en 

compte des caractéristiques du parcours 
singulier de chaque habitant dont la fra-
gilité psychique et/ou le handicap met en 
péril un séjour dans un logement privé 
classique mais qui souhaite avoir un lo-
gement pérenne de qualité dans un en-
vironnement serein  ; en co-construisant 
des projets  évolutifs en fonction du  style 
de vie  désiré, des  compétences entre les 
habitants. Des projets ouverts, inclusifs 
permettant la mixité des habitants;

✓ �Renforcer l’accès et le financement des 
services de proximité et d’accompagne-
ment (titres-services, aides familiales, in-
firmières, services mobilité,…).

✦ l’abolition du statut de cohabitant pour 
le public HIS. Le statut de cohabitant est 
une barrière à l’épanouissement de projets 
d’HIS. En effet, le statut de cohabitant dimi-
nue drastiquement les allocations sociales 
telles que le chômage, le RIS, la GRAPA mais 
aussi les allocations pour personnes handi-
capées. L’habitat solidaire est d’abord une 
mesure sociale et innovatrice. Il permet de 
vivre de manière plus économe en fédérant 
les dépenses (chaudière, lave-linge, l’ac-
compagnement, etc.). Il est donc paradoxal 
que le statut cohabitant empêche les alloca-
taires sociaux de se réunir afin de vivre en-
semble aussi bien pour des raisons écono-
miques que sociales. 
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